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	Le commerce
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1 : Définition :

	……………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………




2 : Les actes de commerce :

Qu’appelle-t-on acte de commerce ?

· Tout achat de marchandises pour les revendre soit en nature, soit après les avoir travaillées  ou pour en louer simplement l’usage.

· Toute vente ou location qui est la suite d’un achat.

· Tout achat de fond de commerce pour l’exploiter.

· Toute entreprise ou usine qui transforme des produits dans le but de les revendre.

· Toute entreprise de travaux publics ou privés, de transport par terre, par air ou mer.

· Toute entreprise de fournitures, d’agences, de bureaux d’affaires, d’établissements de vente, de spectacles publics et d’assurances à primes.

· Toute opération de banque, de change, de commission ou de courtage.

· Toute entreprise qui achète des immeuble dans le but de les revendre.

· Les actes qui sont de commerce même s’ils sont accomplis isolément.

Tous ces actes sont donc accomplis par des ……………………………

3 : Le commerçant :

	……………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………




4 : Les obligations du commerçant :

 L’Etat a créé la Banque-Carrefour des Entreprises.(BCE)

a) Qu’est-ce que la BCE ?

La BCE est un registre crée par l’Etat Fédéral en remplacement du Registre du Commerce, contenant une base de données sur les personnes physiques, les personnes morales ou associations qui exercent dans notre pays, une activité commerciale, occupent du personnel ou sont assujetties à la TVA.

Le but est la simplification des procédures administratives pour les entreprises et les commerçants et de créer un registre électronique unique qui regroupe toutes les entreprises.

Ce registre électronique est chargé d’enregistrer, de sauvegarder et de gérer et de mettre à disposition les informations portant sur l’identification des entreprises.

Que va-t-on retrouver dans ce registre ?

· Registre de Commerce et de l’Artisanat

· Registre National des Personnes Morales

· Registre des sociétés Civiles sous forme Commerciale (RSC)

· Registre des Sociétés Etrangères avec siège en Belgique

· Registre des Groupements Européens d’intérêt Economique (CEIE)

· Registre d’Intérêt Economique

· Registre des Sociétés Agricoles

· Registre des Organismes publics exerçant une mission statutaire à caractère commercial, financier ou industriel

· Registre des ASBL

La BCE attribuera désormais à chaque entreprise et à chaque commerçant un numéro d’identification unique.

Grâce à ce numéro unique, les entreprises ne devront plus effectuer plusieurs fois les mêmes formalités auprès des administrations différentes.

La BCE enregistrera via les guichets d’entreprises, les entreprises suivantes divisées en 4 groupes :

· Les personnes morales de droit belge ………………………………..

· Les personnes morales de droit étranger ou international qui disposent d’un siège en Belgique ……………………………………………….

· Les personnes physiques ou morales ou les associations suivantes qui en Belgique agissent :

-en qualité d’entreprise commerciale ou artisanale

-sont soumis à la sécurité sociale en tant qu’employeur

-sont soumis à la TVA

-qui exercent une profession intellectuelle, libre ou de   

  prestataires de services en qualité d’indépendant

· Les ASBL, les ASBL étrangères doivent également être inscrites à la BCE

La loi ne modifie donc pas l’obligation des entreprises de se faire enregistrer préalablement et de communiquer tout changement ou suppression qui les concerne. Seule la manière d’effectuer ces opérations et le registre contenant ces données sont modernisés.

Que doit-on communiquer, lors d’une inscription à la BCE ?

· Le nom, la dénomination ou la raison sociale

· La désignation précise de ou des différentes adresses et des différentes unités en Belgique

· La forme juridique

· La situation juridique

· La date de création et la date de cessation de l’entreprise

· Les données d’identification des fondateurs, mandataires et fondés de pouvoir

· Les activités économiques exercées par l’entreprise

· Les mentions des autorisations et licences dont dispose l’entreprise

· Les références aux documents concernant la personne morale déposées aux greffes des tribunaux, les comptes annuels, et le bilans déposés à la Banque Nationale de Belgique

Coût de l’inscription à la BCE :

Pour les personnes physiques : 70 € pour la première inscription

                                                  50 € pour une autre unité d’établissement

Pour toute autre entreprise : 130 € pour la première inscription

                                                70 € pour une autre unité d établissement

Pour chaque entreprise : 40 € pour l’inscription des modifications concernant les 

                                        activités économiques.

Les numéros d’entreprise : 

La BCE donne le numéro d’entreprise.

Il s’agit d’un numéro d’identification unique (10 chiffres).

Ce numéro unique remplacera l’inscription auprès du Registre de Commerce, de la TVA, et de l’ONSS.

Il faudra utiliser ce numéro : Entreprises - Services publics fédéraux

                                               Entre Services publics fédéraux


Avec les clients

Le numéro d’entreprise sera attribué : 

a) pour les entreprise existantes qui ont un N° de TVA : le n° d’entreprise sera le n° de TVA précédé de 0.

b) Pour les entreprises ne disposant pas de n° de TVA mais d’un n° national idem TVA

c) Pour les entreprises n’ayant pas de n° de TVA ou national, la BCE en attribuera un.

d) Pour les nouvelles entreprises, un nouveau n° sera également attribué par la BCE.

MARCHE A SUIVRE :

Pour la création d’une entreprise :

1 : pour les personnes physiques : 

l’entrepreneur débutant se rend au Guichet d’entreprise de son choix et présente des documents qui prouvent ses connaissances en gestion de base et éventuellement les compétences professionnelles requises.

Si tous les documents sont en ordre, le Guichet attribuera un N°. l’entreprise est alors connue de l’Administration fédérale.

2 : Pour les personnes morales :

lorsque les statuts sont établis et l’acte de constitution passé chez un notaire, l’acte doit être déposé au Greffe du tribunal de commerce :

Le Greffe se charge de transmettre les informations à la BCE.

L’entrepreneur peut alors s’adresser à un Guichet d’entreprise avec le n° qui le Greffe lui aura attribué.

Le Guichet d’entreprise vérifiera si toutes les conditions sont respectées.

Les Guichets d’entreprise :

a) Rôles :

· Inscrire les entreprises commerciales et artisanales auprès de la BCE.

· Modifier ou radier les entreprises commerciales.

· Vérifier les conditions d’accès à la profession et les permis nécessaires.

· Garantir l’accès des données relatives aux entreprises.

· Percevoir pour le compte du Trésor les droits d’inscription et les autres frais définis par la loi. 

· Archiver les pièces déposées par les entreprises.

